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LE procès Ministère pu-blic-État gabonais contreBlaise Wada connaîtra sonépilogue aujourd'hui auPalais de justice de Libre-ville. En effet, l'audience dujour, la sixième depuis l'ou-verture du procès le jeudi15 mars dernier, va donnerlieu essentiellement à desplaidoiries des avocats etaux réquisitions du par-quet général. Puis, très pro-bablement, interviendra lerendu de la décision par lasuite.Sur le gril de la Cour crimi-nelle spéciale qui l'assaillede questions depuis un peuplus d'un mois, afin de faire

triompher la vérité, l'an-cien coordonnateur géné-ral de l'Unité decoordination des études etdes travaux (UCET) - orga-nisme chargé de la gestiondes fonds résultant desprêts octroyés au Gabonpar les bailleurs de fondsinternationaux pour réali-ser des travaux d’aménage-ment des bassins versantsde Libreville - a finalementavoué qu'il avait profité desa fonction pour obtenirdes faveurs.
« Quand j'attribuais un
marché à une entreprise,
celle-ci me versait en
contrepartie des rétrocom-
missions soit en matériaux
de construction, soit en nu-
méraires »,  avait-il reconnulors de la cinquième au-dience, se disant prêt àvendre une partie de ses

biens et à verser le fruit dela vente au Trésor public.Mais son conseil persiste etsigne : Blaise Wada clameson innocence, il n'a pasdétourné les deniers pu-blics - infraction pour la-quelle il comparaît devant

la Cour criminelle spéciale-, avant de mettre au défi lapartie plaignante d'appor-ter les preuves matériellesde son accusation. 
« Notre client reconnaît
avoir touché des rétrocom-
missions. L'erreur est hu-

maine, il a retenu la leçon »,avait-il argumenté.
SUSPENSE• Le conseil del'Etat est, lui, convaincu dela culpabilité de l'accusé,au regard des indices àcharge, qu'il juge acca-blants.Aussi, dans une salle d'au-dience toujours pleine etplacée sous très haute sé-curité, l'instruction àcharge et à décharge a-t-elle permis de peser lepour et le contre avant ledélibéré. La balle est dés-ormais dans le camp desjuges qui prendront leurdécision après avoir écoutéle Ministère public et lesavocats des deux parties enconflit. Autant dire que lesuspense est à son comble. Blaise Wada est poursuivipour avoir détourné desdeniers publics d’un mon-

tant de 1,765 milliard defrancs, dont il était le dépo-sitaire dans le cadre de sesfonctions d’agent public del’État. Il encourt la réclu-sion criminelle à perpé-tuité, conformément àl'Article 141 du Code pénalqui dispose : "Tout fonc-
tionnaire ou agent de l’Etat
qui aura détourné ou sous-
trait des deniers publics ou
privés, effets actifs en te-
nant lieu ou des espèces, ti-
tres, effets ou objets
mobiliers, dont il était dé-
positaire à l’occasion de ses
fonctions, se sera rendu
coupable du crime de dé-
tournement de deniers pu-
blics si les choses
détournées ou soustraites
sont d’une valeur supé-
rieure à 250 000 francs".

L'épilogue !
Procès Ministère public-État gabonais contre Blaise Wada
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Blaise Wada, qui comparaît ici devant la Cour, 
sera fixé sur son sort aujourd'hui.
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UNE série d’accidents s'estproduite dernièrement surla Nationale 1, à la hauteurdes villages Petit Odavo etWeligha 2, respectivementdans les provinces de laNgounié et du Moyen-Ogooué. Aucune perte envie humaine n'a heureuse-ment été déplorée à l'issuede ces événements regret-tables.Premier accident: unporte-charges de Gabonspecial economic zone(GSEZ), immatriculé AL-589-IT, roulant sur le par-c o u r sLambaréné-Fougamou,s’est couché sur son flancdroit, en contrebas de lachaussée. 

Selon les témoignages re-cueillis sur place, le chauf-feur du gros porteur,parvenu au village PetitOdavo, situé à 15 kilomè-tres de Fougamou, chef-lieu du département deTsamba-Magotsi, dans laprovince de la Ngounié, au-

rait mal négocié un viragealors qu'il conduisait à unevitesse démentielle. Il au-rait alors perdu le contrôlede son automobile qui,dans sa course folle, a ef-fectué une brusque sortiede route, avant de se cou-cher sur le bas côté de la

chaussée. D'importants dé-gâts matériels ont été enre-gistrés. Cependant, ni lenombre d'occupants duporte-charges, ni leursidentités n’ont été commu-niqués.Deuxième accident: un mi-nibus de marque Toyota

Hiace, immatriculé HC-796-AA, ayant environ 19passagers à bord, a luiaussi effectué une sortiespectaculaire de route auvillage Weligha 2, situé à 3kilomètres du district deBifoun, dans la  provincedu Moyen-Ogooué. Pro-

priété de l’agence de trans-port Vaghè-Vaghè Trans-port, basée à Mouila, levéhicule se rendait à Libre-ville.A l'origine de cette embar-dée, une roue arrière, côtédroit, arrachée de son sup-port central. Selon les ex-plications d'unprofessionnel, le vulcanisa-teur ayant réparé laditeroue n’aurait pas bienserré les écrous. Et au furet à mesure que l'automo-bile progressait, elle per-dait un à un ses écrous deroue. Jusqu'au dernier.N'eut été le savoir-faire duconducteur, le pire seraitarrivé. Plus de peur que de maldonc pour l’ensemble desoccupants, pour la plupartdes femmes et des enfants.

Une sortie de route pour un minibus et un camion renversé
Série d'accidents sur la Nationale 1
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Le minibus après sa sortie de route.
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Le semi-remorque dans une position inconfortable.
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MITCH Benjamin Ngouali,un jeune compatriote de29 ans, ancien pension-naire de la prison centraleKoula-Moutou, vient de re-gagner cet univers carcéraldont il semble finalements'accommoder. C'était lemardi 10 avril courant,suite à son déferrement de-vant un juge d'instruction.Ngouali, qui a été appré-hendé par les éléments ducommissariat de police deKoula-Moutou, devrait ré-pondre dans les jours àvenir du chef d'inculpationde vol du matériel de sono-risation dans un troquet duchef-lieu de la province de

l'Ogooué-Lolo.  Les faits se seraient pro-duits dans la nuit du sa-medi 7 au dimanche 8 avrildernier, à Ménage, un quar-tier de Koula-Moutou. Il estenviron minuit, Mitch Ben-jamin Ngouali fait son en-trée dans le bar détenu parun certain J.B.B. Sauf qu'ilne s'agit pas de n'importequel client. Mais d'un an-cien taulard ayant récem-ment bénéficié de la grâceprésidentielle. Dans les instants qui sui-vent, le gérant est doncprévenu de redoubler devigilance par un agent desforces de l'ordre qui auraitdéjà eu affaire avec legangster présumé. J.B.B. n'a-t-il pas suivi lesconsignes de l'agent laveille? On pourrait le pen- ser, puisqu'en ouvrant sonétablissement le lende- main, il constate la dispari-tion d'une bonne partie de

son matériel de sonorisa-tion. Le même dimanche, lavictime se met aussitôt auxtrousses de sieur Ngouali,aidée en cela par deux Offi-ciers de police judiciaire(OPJ). 
PREUVES ACCA-
BLANTES• En débarquantau domicile de l'intéresséau quartier Libongui, ils re-trouvent dans la chambredu suspect non seulementle cadenas de la porte prin-cipale du bar, mais aussiune partie du matériel desonorisation disparue. Soitun ordinateur portable,des DVD, des baffles, desclés USB et un mini-ampli,entre autres.Conduit au commissariatde police, le présumé vo-leur a nié tout en bloc, dansun premier temps, dési-

gnant plutôt un de ses amiscomme étant le principalauteur du délit. Interrogé à son tour à cepropos, l'ami en question,un certain G.M., réfuteratoute implication dans levol perpétré dans le débitde boisson. Malheureuse-ment pour lui, Mitch Benja-min Ngouali ne pouvaitexpliquer pourquoi des ap-pareils du bistrot se sontretrouvés chez lui. Le juged'instruction n'a doncéprouvé aucune difficulté àconfondre le mis en cause. Aussi, Ngouali a-t-il rejoint,pour la troisième fois, lepénitencier de Koula-Mou-tou qu'il venait à peine dequitter à la faveur de lagrâce présidentielle.

Ngouali écroué pour la troisième fois à la prison 
de Koula-Moutou

Après avoir bénéficié de la grâce présidentielle
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Mitch Benjamin Ngouali tenant une partie des effets
volés au bar et retrouvés chez lui.
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